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tCHANGE DE LETTRES CONSTITUANT UN ACCORD' ENTRE LE
GOUVERNEMENT DU DANEMARK ET LE GOUVERNEMENT
DU BURKINA FASO RELATIF A L'APPUI DU DANEMARK
POUR LE DItVELOPPEMENT DE RItGIONS RURALES AU
BURKINA FASO

MINISTRY OF FOREIGN AFFAIRS

DEPARTMENT OF INTERNATIONAL DEVELOPMENT COOPERATION

DANIDA
2

Copenhagen, 5 novembre 1990

Div. DB.2
Ref. 104.Burkina Faso.5.

Madame 1'Ambassadeur,

Faisant suite A la note du Ministre du Plan et de la Coop6ration du 19 juin 1989
et au Procms-Verbal des Consultations dano-burkinabd conduites les 20 et 21 mars A
Ouagadougou, j'ai l'honneur de vous informer de la disponibilit6 du Gouvernement
de Danemark d'accorder au Gouvernement du Burkina Faso une coop6ration finan-
ci~re et technique pour la r6alisation du programme indicatif quinquennal du Fonds
de l'Eau et de l'Equipement Rural (ci-apr~s d6nomm6 Programme) pour une p6riode
tentative de trois ans.

J'ai l'honneur de vous sugg6rer que cette coop6ration soit mise en ceuvre
conform6ment aux modalit6s pr6vues par le pr6sent 6change de lettres et par les
annexes y aff6rentes.

Article 1

DtFINITIONS

1.1. Aux fins du pr6sent Accord, on entend, sauf stipulation contraire, dans le
cas du Gouvernement de Danemark, par << Autorit6s comp6tentes >>, le Ministire
des Affaires Etrangires (le Secr6tariat g6n6ral A la Coop6ration - Danida), et dans
le cas du Gouvernement du Burkina Faso, le Minist~re du Plan et de la Coop6ration,
ou, pour les deux parties, toute autre autorit6 habilit6e A exercer les fonctions actuel-
lement assum6es par lesdites autorit6s.

1.2. Le Programme sera r6alis6 sous forme d'un confinancement conjoint et
dans un esprit de partenariat entre la partie burkinab6 et les autres bailleurs de fonds
du Programme. Ces deriers ci-apres nomm6s partenaires financiers.

1.3. Les termes et sigles utilis6s dans l'Accord ont les significations sui-
vantes :

I Entrd en vigueur le 6 novembre 1990 par t'6change desdites lettres.
2 Ministre des Affaires Etrangres. D6partement de la coopration intemationale au d6veloppement. DANIDA.
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CA Conseil d'Administration
CRPA Centre R6gional de Production Agropastorale
FEER Fonds de I'Eau et de l'Equipement Rural
GTV Gestion des Terroirs Villageois
ONG Organisation Non Gouvemementale
PME Petite et Moyenne Entreprise
PNUD Programme des Nations Unies pour le D6veloppement

Article 2

OBJECTIFS DE LA COOP9RATION

2.1. La coopdration a pour objectifs A long terme de participer A I'autosuf-
fisance alimentaire au niveau national et d'am6liorer les revenus et les conditions
socio-6conomiques des populations rurales par la mobilisation optimale des res-
sources humaines et animales disponibles et par l'exploitation rationnelle des poten-
tialit6s du pays.

2.2. A moyen terme la coop6ration vise l'6tablissement d'une capacit6 finan-
ci~re, institutionnelle, et technique d'envergure nationale de r6alisation de petits
projets de d6veloppement rural int6gr6s, s'inscrivant dans une d6marche participa-
tive d'am6nagement et de gestion des terroirs villageois.

2.3. La coop6ration a pour objectifs imm6diats :

- Le d6veloppement d'un systime op6rationnel et efficace de financement et du
suivi de la mise en ceuvre de petits projets de d6veloppement rural intdgr6s,
s'inscrivant dans une d6marche participative d'am6nagement et de gestion des
terroirs villageois.

- L'augmentation de ]a productivit6 de l'agriculture et de l'61evage dans les zones
d'intervention du Programme.

- L'application de techniques d'exploitation et de gestion de ressources naturelles
6cologiquement durables dans les zones d'intervention du Programme.

- La mise en place de groupements de producteurs locaux et des comit6s villageois
repr6sentant l'ensemble de ]a population locale concern6e, poss~dant le savoir
et le savoir-faire pour la maitrise de l'organisation, de la mise en ceuvre et de
l'entretien des petits projets int6gr6s.

- La mise en place au niveau r6gional ou provincial d'une institution d'arbitrage
et de concertation financifre et technique concernant la distribution des cr6dits
FEER et le suivi/contr6le des petits projets.

- La mise en place d'une banque de donndes relative aux domaines d'intervention
du FEER.

Article 3

R9SULTATS ATTENDUS

Aux fins de la r6alisation des objectifs ci-dessus, la coopdration tend A aboutir
aux r6sultats attendus ci-apr~s:
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3.1. La rdalisation du Programme indicatif quinquennal du FEER, compte
tenu des modifications d6coulant de l'ajustement de celui-ci aux r6alit6s du terrain
et aux principes de la dmarche participative de la GTV.

3.2. L'6tablissement en collaboration avec le Minist~re du Plan et de la Co-
op6ration et en accord avec tous les partenaires d'un < code r6gional de r6partition
des cr6dits en fonction de critires clairs et reconnus par les autorit6s politiques et
administratives.

3.3. L'61aboration de rapports capitalisant l'exp6rience du Programme dans
tous les aspects.

Article 4

PLAN DE RIALISATION

4.1. Au niveau opdrationnel, la strat6gie d'intervention du FEER consisteraA
apporter un support financier aux petits projets de d6veloppement rural int6grd qui
lui seront soumis par les organismes d'appui publics ou priv6s agr6ds et op6rant de
concert avec les populations locales dans quelques r6gions bien identifides du pays.
De vocation nationale, le FEER pourra A terme intervenir sur l'ensemble du terri-
toire national burkinab6, en fonction du « code rdgional de r6partition des cr6dits .

Par delA sa fonction financi~re, le Programme devra assurer un travail de super-
vision et d'appui permettant de faire valoir et maintenir une d6marche participative
et une ligne de GTV aux opdrations, tout en encourageant les efforts de concertation
technique et de programmation op6rationnelle.

4.2. Un travail de capitalisation et de suivi A moyen et long terme des op6ra-
tions devra 8tre 6galement assur6 par le Programme pour disposer progressivement
de donn6es de r6fdrence au niveau des variables techniques, financiires et socio-
6conomiques des petits projets de dfveloppement rural int6gr6.

Au niveau opdrationnel, le cadre institutionnel de ces fonctions sera d6fini con-
form6ment aux principes g6n6raux guidant l'organisation institutionnelle de l'en-
semble du Programme National de Gestion de Terroirs Villageois, tels qu'ils ont 6t6
arr~t6s par le Gouvernement burkinab6.

4.3. Une description d6taill6e du Programme figure dans l'annexe 1 qui fait
partie int6grante du pr6sent Accord.

Article 5

PRESTATIONS , LA CHARGE DU GOUVERNEMENT DU BURKINA FASO

5.1. Dans le cadre du pr6sent Accord, le Gouvernement du Burkina Faso
prendra en charge la totalit6 des salaires du personnel national affect6 au Pro-
gramme, de meme qu'une partie des charges de fonctionnement pour un montant
global de 503 millions de F CFA (6quivalent 7 pour cent de la contribution ext6-
rieure).

Le Programme impliquera par ailleurs une large participation des populations
villageoises b6n6ficiaires sous forme de contributions en nature.

5.2. Conform6ment A l'accord de principe concemant la division des r6les
entre les institutions burkinab6 concern6es par le Programme le 7 mars 1990 A
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Ouagadougou, le Gouvemement du Burkina Faso prendra en charge d'opdrationna-
liser au niveau institutionnel la division de la fonction du < cerveau >) A celle du
<< partenaire financier >>.

5.3. Par ailleurs, compte tenu du caractire exp6rimental du Programme et de
la d6marche GTV, tel qu'il a 6t6 d6crit en annexe 1 du pr6sent Accord, il incombera
au Gouvemement du Burkina Faso de prendre les mesures l6gislatives et admi-
nistratives n6cessaires d6coulant des nouvelles orientations et formes de r6alisa-
tions qui seraient adoptdes, y compris des modifications 6ventuelles des structures
et du syst~me d'organisation du FEER.

Article 6

PRESTATIONS . LA CHARGE Du GOUVERNEMENT DE DANEMARK

6.1. Le budget pr~visionnel global du Programme quinquennal soumis au
financement extdrieur est estim6 A 7,754 millions de F CFA 6quivalent A environ
175 millions de Couronnes Danoises (DKK).

La participation du Gouvernement de Danemark au Programme a td d~cid e A
hauteur de DKK 18 millions sous forme d'une contribution financi~re non rem-
boursable.

Le solde du Programme devrait Ptre couvert sous forme de cofinancement con-
joint par des contributions d'autres pays ou d'autres organismes internationaux de
d~veloppement. La Belgique, l'Espagne et ]a Suisse ont d~j. annonc6 leur partici-
pation.

6.2. En r~frence au mode de ralisation du Programme d~crit dans l'an-
nexe 1, la contribution danoise prendra en charge le financement d'un certain nom-
bre de projets et d'op6rations adopt6s par le Conseil d'Administration du FEER
jusqu'A hauteur des montants annuels maximals suivants : DKK 6 millions en 1990;
DKK 6 millions en 1991 et DKK 6 millions en 1992.

Article 7

ASSISTANCE TECHNIQUE

7.1. En plus de la contribution financi~re d~crite A l'article 6, le Gouvernement
de Danemark pourra mettre A la disposition du Programme une assistance technique
ponctuelle ou permanente compl~mentairement A celle fournie par le PNUD/FAO et
la Suisse. Cette assistance sera identifi~e au fur et A mesure que le Programme se
mettra en ceuvre A la demande du Gouvernement du Burkina Faso et en accord avec
les autres partenaires financiers du Programme.

Article 8

IMPORTATIONS, TAXES k L'IMPORTATION ET AUTRES CHARGES PUBLIQUES

8.1. Le Gouvernement du Burkina Faso veillera au bon accomplissement des
importations et des formalit~s de d~douanement des biens d'6quipement couverts
par le prdsent Accord.
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8.2. Les fonds accord~s par le Gouvernement de Danemark ne pourront servir
au r~glement de droits A l'importation, de taxes, de charges nationales ou de toute
autre charge publique telles que la surtaxe A l'importation, les droits compensatoires
d'imp6ts indirects, les charges ou les d~p6ts se rapportant A l'6x6cution de paie-
ments et A ]a d~livrance de licences.

Article 9

FACILITIS DOUANIhRES ET DE S9JOUR AU PROFIT DE L'ASSISTANCE TECHNIQUE

9.1. Le Gouvernement du Burkina Faso veillera A ce que les conseillers soient
exemptds :

a) De tout imp6t et de toute taxe pour ce qui concerne toute r6mun6ration
provenant du Danemark;

b) De tout droit et de toute taxe pour ce qui concerne l'importation et l'expor-
tation d'effets personnels neufs ou usag6s et d'6quipements import6s par les con-
seillers pour leur usage pendant leur mission au Burkina Faso.

9.2. Le Gouvernement du Burkina Faso ddlivrera aux conseillers des visas
d'entr6es et de sorties multiples ainsi que des permis de travail et de s~jour.

Article 10

ORGANISATION ET EX9CUTION DU PROGRAMME

10.1. Le Gouvernement du Burkina Faso confie la r6alisation du programme
au FEER, 6tablissement public / caractre administratif supervis6 par un Conseil
d'Administration, audit6 par une Fiduciaire ind6pendante et soumis au contr6le de
l'Inspection G6nrale de l'Etat.

Le FEER est charg6 de « la mobilisation, la gestion et ]a coordination des fonds
d'origine nationale ou ext~rieure destin6s A des op6rations de mise en valeur des
ressources en terre et en eau et d'dquipement du monde rural, avec la participation
de celui-ci .

Le Gouvernement du Burkina Faso veillera A ce que le FEER ex6cute le Pro-
gramme conform6ment aux dispositions du pr6sent Accord.

10.2 Les arrangements internes, que le FEER devra conclure avec ses par-
tenaires pour faire ex6cuter le Programme, seront conqus selon des rigles admi-
nistratives, financi~res et techniques appropri6es tenant compte, entre autres, des
616ments 6nonc6s A l'annexe 1.

10.3 Les travaux de construction et d'am~nagement, la location ou l'achat
d'dquipements, la fourniture de mat6riel et de services A financer dans le cadre du
Programme feront l'objet d'appels d'offres locaux accessibles aux PME, bureaux
d'6tudes et ONG locales, conform6ment A la 16gislation et aux r~glements en vigueur
au Burkina Faso.

10.4. Le Gouvernement du Burkina Faso canalisera les fonds danois destin6s
au financement des petits projets ruraux par l'interm&liaire d'un compte du Pro-
gramme (compte en devises) ouvert aupr~s d'un 6tablissement bancaire local (voir
annexe 2).
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Article 11

RAPPORTS

11.1. Pour permettre aux partenaires financiers de suivre et de contr6ler 1'ex6-
cution du Programme, le FEER sera tenu de pr6senter annuellement les documents
suivants couvrant la pdriode du Ier octobre au 30 septembre de chaque annde :

a) Un programme annuel pour l'annde A venir acceptd par son Conseil d'Admi-
nistration et comportant :
- Un planning g6ographique des rdalisations,

- Un budget pr6visionnel,

- Un calendrier d'ex6cution pour chaque sous-projet,

- Des prdcisions sur les responsabilitds d'ex6cution et sur les m6thodes et proc6-
dures adopt6es.

b) Un compte-rendu annuel d'activit6s pour l'ann6e 6coul6e pr6cisant:

- Les engagements pris par zones d'intervention,

- Les travaux r6alisds,

- Une analyse comment6e entre les coots budg6tis6s et les cooits effectifs,

- Un d6compte r6vis6 des d6penses effectu6es.

11.2. Ces documents seront remis aux partenaires financiers pour avis et com-
mentaires respectivement en Octobre et D6cembre de chaque annde. Un premier
programme d'activit6s est attendu pour Octobre 1990. Le premier compte-rendu des
activit6s sera pr6sent6 en D6cembre 1991.

11.3. Un rapport final accompagn6 d'un d6compte global des r6alisations sera
remis aux partenaires financiers conceru6s apr~s l'ach~vement complet de chaque
petit projet de d6veloppement rural, dtant entendu que chaque projet peut faire
l'objet de plusieurs phases ou 6tapes d'ex6cution. Le Gouvernement du Burkina
Faso prendra A cet effet les mesures et dispositions n6cessaires pour assurer le
transfert des r6alisations aux collectivit6s villageoises b6n6ficiaires, ainsi que les
moyens d'en assurer la maintenance.

Article 12

CONSULTATIONS ET 9VALUATIONS

12.1. Les partenaires financiers sont convenus de collaborer 6troitement h la
bonne marche du Programme selon les dispositions suivantes :

a) Par des visites et des 6changes de vue annuels A mi-parcours (vers mars-
avril) portant sur l'6volution des programmes et des budgets, les modalit6s de r6ali-
sation des op6rations et 1'ex6cution de leurs obligations respectives;

b) Par la fourniture mutuelle de toutes informations et services qu'elles peu-
vent raisonnablement demander au sujet de 'ex6cution du Programme;

c) Par l'information rapide de toute modification pouvant interf6rer fortement
sur la r6alisation du Programme ou en menacer le d6roulement.
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12.2. De maniire g~nrale, les partenaires financiers dcideront d'un commun
accord de la ncessit6 et de l'opportunit6 d'organiser des 6valuations externes du
Programme ou de certains aspects sprcifiques des r6alisations.

12.3. Cependant, la prolongation 6ventuelle de la contribution danoise au-delA
des trois ans prAvus d~pendra des rdsultats d'une 6valuation externe approfondie au
debut de la troisitme annie du Programme.

12.4. Le Gouvernement du Burkina Faso donnera aux repr~sentants man-
datds par le Gouvernement de Danemark la possibilit6 de visiter en tout temps le
Programme et ses ralisations ainsi que le droit d'acc~der aux documents s'y rap-
portant.

12.5. Le Gouvernement du Burkina Faso favorisera au niveau des regions
administratives concemes par le Programme, l'organisation de concertations et
coordinations sur la base de processus d'6valuation interne et d'analyses critiques
objectives.

Article 13

COMPTABILITA ET VIRIFICATION

13.1. Les fonds de cooperation financiire accordds par le Gouvernement de
Danemark seront administr~s par le FEER conformment aux rigles et procddures
appliques par le Gouvernement du Burkina Faso et en accord avec l'ensemble des
partenaires financiers du Programme.

13.2 Le Gouvernement du Burkina Faso s'engage A utiliser les fonds de co-
operation financi~re mis A la disposition du Programme de la mani~re la plus efficace
et 6conomique possible et A l'usage exclusif des petites operations de d~veloppe-
ment rural telles qu'envisagres dans le present Accord.

13.3. Les procddures applicables au transfert des fonds de coop6ration finan-
ci~re et au ddboursement sont d6crites dans l'annexe 2.

13.4. Jusqu'A l'6tablissement d'un « code de repartition r~gionale des cr6-
dits > conformdment A l'article 3.1, 50 pour cent des fonds de coopdration financi~re
danoise seront destinds aux operations dans la r6gion du Sahel.

13.5. Des reprdsentants de RIGSREVISIONEN (l'institution supdrieure de
contr6le des comptes publics du Danemark) auront le droit d'entreprendre, b partir
de toute documentation pertinente, toute verification ou toute inspection jugres
nmcessaires pour ce qui regarde l'affectation des fonds consentis au Gouvernement
du Burkina Faso en vertu du prdsent Accord.

Article 14

MODIFICATION, SUSPENSION, DtNONCIATION
ET ANNULATION DE L'ACCORD

14.1. Tout amendement au prdsent Accord doit 6tre effectu6 par 6change de
lettres entre les deux parties.

14.2. Si l'une des parties est en demeure quant A l'ex&cution de ses obligations
dans le cadre du prdsent Accord, l'autre partie peut suspendre l'application de l'Ac-
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cord par notification 6crite. Au cas oi) une raison de suspension subsiste au-delA de
120 jours, les deux parties conviennent de recourir A un arbitrage.

14.3. L'une ou l'autre partie pourra d6noncer ou annuler le prdsent Accord
moyennant un pr6avis de six mois A compter de la date de notification.

En cas d'annulation de l'Accord, les fonds de coop6ration finaniire non enga-
g6s A cette date feront l'objet de remboursement.

Article 15

RESPONSABILITgS

15.1. Les autorit6s responsables de l'ex6cution de l'Accord sont:

a) Du c6t6 danois

Ministre des Affaires Etrangres
Secr6tariat g6n6ral A la Coop6ration
Danida
Asiatisk Plads 2
1448 Copenhague K
Danemark
T61: 33 92 00 00
T61ex : 31292 etr dk
T616fax : 31 54 05 33

b) Du c6t6 burkinab6

Minist~re du Plan et de la Coop6ration
Ouagadougou
Burkina Faso
T61: 33.25.93
Tlex : Secr6tariat Gn6ral du Gouvernement
NO 5555 segegouv

15.2. L'Organe responsable de l'ex6cution du Programme est:

Fonds de l'Eau et de 'Equipement Rural (FEER)
01 B.P. 1950
Ouagadougou 01
Burkina Faso
T61: 30 68 05/06/07
T61ex : 5321 bf
T616fax : 31 09 53

Article 16

ENTR9E EN VIGUEUR ET DURfE

16.1. Le pr6sent Accord entrera en vigueur A la date de l'6change de lettres et
il restera en vigueur jusqu'au 31 d6cembre 1993, correspondant aux trois premieres
ann6es du Programme, ou toute autre date de prorogation d6cid6e par les deux
parties.
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16.2. Un prolongation de la contribution danoise au Programme au-delA des
premiers trois ans est envisag6e en fonction d'une 6valuation mi-parcours au cours
de la troisi~me ann6e.

Si les dispositions qui prdc~dent recueillent l'agr6ment du Gouvernement du
Burkina Faso, j'ai l'honneur de vous proposer que cette lettre ainsi que votre r6-
ponse constituent l'Accord entre nos deux Gouvernements sur ce sujet.

Veuillez agr6er, Madame l'Ambassadeur, l'honmage de mon respectueux dd-
vouement.

[Signe]
KLAUS NYHOLM

Directeur Afrique et Am6rique Latine

Son Excellence Madame Anne Konate
Ambassadeur du Burkina Faso
KOBENHAVN
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ANNEXE 1

CONTRIBUTION AU FONDS DE L'EAU ET DE L'EQUIPEMENT RURAL

Description du programme

1. Le FEER (Fonds de l'Eau et de l'Equipement Rural) est n6 en octobre 1984 de la
fusion du FDR (Fonds de D6veloppement Rural) et du Fonds National de i'Eau. II a 6t6 dotd
du statut d'Etablissement Public A caract~re Administratif. I1 est plac6 sous la tutelle tech-
nique du Minist~re de l'Eau et r6unit dans son Conseil d'Administration les principaux minis-
t~res et organismes publics intervenant dans le d6veloppement rural. Sa tutelle financi~re est
assur6e par le Minist~re des Finances.

2. Sur le plan institutionnel national, le FEER joue le r6le de « financier >> des petits
projets ruraux initi6s par les communaut6s de base et s'inscrivant dans le cadre de la gestion
des terroirs villageois. Cette vocation a 6t6 confirm6e le 7 mars 1990 lors d'une r6union
r6unissant tous les partenaires nationaux et les 12 et 13 mars 1990 A l'occasion de l'atelier
Bailleurs de Fonds-Burkina sur le programme quinquennal FEER-I (ci-apr;s d~nomm6 Pro-
gramme). Pour remplir ce r6le le FEER devra assumer les fonctions de financement, d'appui-
supervision et de suivi A moyen et long terme des petits projets retenus. I1 pourra 6galement
soutenir des actions de concertation autour des themes techniques et des obstacles li6s A
l'approche int6gr6e agro-sylvo-pastorale.

3. La strat6gie d'intervention du Programme sera guid6e par la prise en consid6ration
des 616ments suivants :

a) Dans une premiere p6riode exp6rimentale de deux ans, les zones d'intervention
du Programme seront limit6es A certaines Provinces des CRPA du Sahel, du Mouhoun, du
Centre-Ouest et du Centre-Sud;

b) De vocation nationale, le FEER pourra A terme intervenir sur l'ensemble du territoire
national burkinab6. Afin d'assurer une distribution g~ographique et sociale des cr6dits desser-
vant surtout les communaut6s b6n6ficiant le moins de fonds d'autres sources, le FEER tra-
vaillera pour l'6tablissement en collaboration avec le Minist~re du Plan et de la Coop6ration
et en accord avec tous les partenaires nationaux d'un <( code r6gional de r6partition des
cr6dits >> en fonction de crit~res clairs et reconnus par les autorit6s politiques et adminis-
tratives.

c) Les petits projets retenus pour financement auront 6t6 6tablis sur une base spatiale et
sociologique (un village ou un groupe de villages) par les populations et l'encadrement local
(ONG, associations, coop6ratives, CRPA) et moyennant une 6tude de situation, une analyse
de la probl~matique du d6veloppement, un choix de priorit6s, une quantification des actions
et la d6finition contractuelle des engagements r6ciproques;

d) La s6lection des contenus ou activit6s A engager prioritairement devront s'inscrire
dans une perspective de prise en charge pour les populations b6n6ficiaires. Elle se fera sur la
base des crit~res suivants : profiter A une large couche de la collectivitd, produire rapidement
des r6sultats, Atre ais6ment reproductible et faire largement appel aux capacit6s des bdn6fi-
ciaires;

e) Les actions prioritaires A retenir, bien que volontairement ponctuelles, seront con-
ques et engag6es dans l'optique de leur extension future. L'analyse des compl6mentarit6s
entre diff6rents volets (agro-sylvo-pastoral/hydraulique villageoise/actions d'accompagne-
ment/petits projets d'appui) pr6sent6e dans le programme indicatif pourra servir de guide de
r6f6rence pour l'6tude et l'analyse des coots des extensions futures mais devra Atre adapt6e
A chaque situation particuli~re.

f) Les structures d'appui A la r6alisation des projets devront faire la preuve de leur
capacit6 A initier des d6marches originales d'apprentissage et de transfert de capacit6s A la
gestion des terroirs villageois A travers la mise en oeuvre des actions proposdes.
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g) Toutes les rdflexions tendant A l'am~lioration de la mise en oeuvre des petits projets
financds (cycle, contenu, mode opdrationnel) devront s'appuyer sur l'expdrience pratique et
s'op6rer de fagon progressive.

4. Les modalit6s de mise en ouvre du Programme seront influenc~es par la fonction de
bailleur de fonds du FEER (qui 6tablira des accords de financement avec des structures
intermdiaires d'appui A la r6alisation des petits projets), par la nature des projets GTV (dont
la r6alisation est A programmer en saison siche) et par la capacit6 de maitrise des populations
b6n6ficiaires (qui va d6terminer le rythme de rdalisation des actions retenues).

Une certaine souplesse de r6alisation sera donc n6cessaire, compl6t~e par la mise au
point de proc~dures efficaces mais non contraignantes et par la constitution de rtseaux d'ap-
puis motivds et comp6tents.

Les procddures d'accueil de traitement des demandes de cr&tit, de d6cisions de finance-
ment, de passation de contrats et de suivi des rdalisations seront progressivement mises au
point au cours des deux premieres anndes expdrimentales, sur la base du calendrier indicatif
suivant :

- Avant fin de d6cembre de chaque annde:
Accueil des requ&es
Pr6-s6lections
R6ponses et informations
Calendrier de prdparation des avant-projets retenus

- De janvier A fin mai/juin :
a) Analyse in situ des demandes retenues.

S61ection/Ilaboration/pr6parations des dossiers de projets et des premieres
actions (formation-organisation-gestion et 6tudes spdcifiques 6ventuelles).

b) Ex~cution/suivi/supervision des projets admis au dernier CA.

- Juillet/aoflt/septembre :
a) Suivi des actions de prdparation des nouveaux projets.

Prdparation des dossiers pour le CA.
Ddcision du CA/programme annuel.
Appels de fonds aux partenaires financiers.

b) Rdception des travaux des projets en cours.
Rapports d'activits et rapports financiers.
Propositions de continuation/terminaison A soumettre au CA.

- Octobrenovembre/d~cembre:
a) Passation de contrats/plans d'op6rations.

Prdparation d'ex6cution (formation/appels d'offres/avances de fonds).
Calendriers d'ex6cution.

b) Avenants ou prolongation de contrats 6ventuels.
Prdparation nouvelles actions.
Analyse des impacts/consolidations.

5. Au cours des deux premieres anndes de ddmarrage du Pogramme, un accent particu-
lier sera mis sur:

- L'image de marque du Programme:
Quelle est la finalit6 des interventions;
Quelles sont les perspectives de maitrises (techniques, institutionnelles et 6co-
nomiques) que les petits projets devraient viser dans les diff6rentes zones socio-
dcologiques; quelles sont les r6f6rences existantes; comment le Programme envi-
sage de cr6er des synergies et d'assurer des responsabilisations.
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- La pr6cision des interventions du Programme :
Quels sont les partenaires du Programme dans les diff6rentes r6gions et provinces
retenues; quels sont les messages, informations et contenus A leur transmettre et A
recevoir d'eux aux diff6rentes 6tapes du montage op6rationnel et financier des pro-
jets; comment le faire, selon quelles strat6gies de formation (pour la sensibilisation
des autorit6s, pour la pr6paration des dossiers avec les populations, pour la n6gocia-
tion et l'ex6cution des contrats, pour la mise en place d'un syst~me de gestion, pour
le suivi-6valuation...)

- Les moyens d'accompagnement:
Quels sont les moyens et capacit6s mobilisables au niveau local et/ou en sous-
traitance pour accompagner la r6alisation des projets; comment assurer leur mode
d'intervention participatif; comment suivre et v6rifier leurs contributions; comment
mesurer la transf6rabilit6 des outils.

- Les possibilit6s de concertation/coordination:
Quelles sont les cellules de concertation existantes ou A cr6er aux niveaux villageois,
d6partemental et provincial; quelles mesures prendre pour les encourager, A quels
moments et sur quels probl~mes, quels 6changes et inter-relations promouvoir; quels
canaux utiliser pour obtenir un traitement rapide des blocages d'ordre institutionnel,
juridique ou politique;

- Les 6tudes ou actions compl6mentaires:
Comment identifier, recenser et s6lectionner les actions compl6mentaires A engager
pour valoriser les am6nagements de base financ6s par le Programme; quelle com-
pl6mentarit6 dtablir et avec qui pour conserver l'approche participative dans la re-
cherche de solutions A la probl6matique des terroirs, A l'6pargne-cr6dit, A l'organisa-
tion du milieu, A l'approvisionnement ou A la commercialisation et A la transformation
des produits.

6. Les structures et le syst~me d'organisation du FEER ont 6td adopt6s par le Conseil
des Ministres du 17 mai 1989 sur la base d'une 6tude institutionnelle et d'organisation dat6e
d'avril 1989.
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ANNEXE 2

CONTRIBUTION AU FONDS DE L'EAU ET DE L'EQUIPEMENT RURAL

Procidures de diboursement

1. D~s la mise en vigueur de l'accord le transfert des fonds danois au compte du Pro-
gramme qui sera ouvert aupr~s d'un 6tablissement bancaire local (compte FEER/Danida) par
le Gouvernement du Burkina Faso s'effectuera :

- Une premiere fois en 1990, sur pr6sentation du plan d'op~rations et du budget du Pro-
gramme pour l'annde 1990-91 tels qu'approuv6s par le CA du FEER et pour un montant
6quivalent A un maximum de 6 millions de couronnes danoises;

- Puis en septembre/octobre de chaque ann e, apr~s reception du rapport du programme et
budget annuel approuv6 par le CA du FEER,

- Les soldes des tranches annuelles mentionn6es A l'article 6.2. de l'Accord, seront vers6es
apr~s acceptation du rapport d'activit6s pour l'ann~e 6coul6e et sur rapport fiduciaire,
comme indiqu6 aux articles 11.1 .-3. de l'Accord.

Les demandes de transfert des fonds seront adress6es par le Minist~re du Plan et de
la Coopdration au Danida.

2. L'approvisionnement du compte gdn6ral de < ddpenses projets du FEER, A partir
des comptes respectifs des diff6rents partenaires financiers du Projet, se fera sur ]a base d'un
Plan de trdsorerie, apr~s avis du contr6leur financier du FEER et sous la double signature du
Directeur G~ndral du FEER et du Directeur du D6partement financier. Dix pour cent de ces
approvisionnements seront transf6r6s sur un compte « recettes siege et seront destin6s A
supporter les charges de fonctionnement du FEER.
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ANNEXE 3

BUDGET PRAVISIONNEL (5 ANS/EN MIOS F CFA/DATAILS ANNEX9S)

A. Agro-sylvo-pastoralisme ............................................................................. 3754,8
A.I. Sites anti-drosifs ................................................................................ 2456,5
A.2. Petite irrigation .................................................................................. 941,9
A.3. Foresterie villageoise ........................................................................ 356,4

B. Hydraulique d'accompagnement ............................................................... 1112,9

C. Actions d'accompagnement ....................................................................... 305,1
C.I. Experimentations .............................................................................. 232,9
C.2. Banque de donn~es ........................................................................... 72,2

D. Petits projets d'appui ................................................................................... 365-1

Total technique ..................................................................................................... 5537,9

Gestion FEER (10% ) ........................................................................................... 553,8

Total op6rationnel ................................................................................................ 6091,7

Impr~vus (10% ) .................................................................................................... 609,2

Hausse des prix (5% par an) ............................................................... ................ 1053-6

TOTAL GENERAL 77545

Financements
Belgique (100 M ios FB) = M ios CFA ............................................................ 800,0
Danem ark (18 M ios DKK *)) .......................................................................... 800,0
Suisse (15 M ios FS) ......................................................................................... 3000,0
Espagne (2 M ios Dollar U S) ........................................................................... 600,0
Autres bailleurs de fonds ................................................................................ 2554,5

TOTAL 7754,5

Participation nationale ........................................................................................
Gouvernem ent burkinab6 (salaires + fonctionnem ent) .............................. 503,0
Participation estim 6e population ................................................................... 328,4

TOTAL 831,4

•) Pour un financement des trois premieres anndes du Programme.
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II

AMBASSADE DU BURKINA FASO
L'AMBASSADEUR

Copenhague, le 6 novembre 1990

NO AN VIII-204/F/PBF/CPH/
sP

Monsieur le Directeur,
Par lettre portant rdf6rence DB.2-104.Burkina Faso.5. en date du 5 novembre

1990, vous avez bien voulu m'informer de ce qui suit:

[Voir lettre I]

J'ai l'honneur de vous confirmer par la pr6sente, l'Accord du Gouvernement
burkinab6 sur vos propositions ainsi que sur les annexes A votre lettre citde en
r6f6rence.

Veuillez agr6er, Monsieur le Directeur, 1'expression de ma consideration dis-
tingu~e.

LA PATRIE OU LA MORT,
NOUS VAINCRONS !

[Signi]
ANNE KONATE

A Monsieur le Directeur de la Division Afrique
et Am6rique Latine de 'Agence Danoise
pour le D6veloppement International
(DANIDA)

Copenhague

[Annexes comme sous la lettre I]
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

EXCHANGE OF LETTERS CONSTITUTING AN AGREEMENT' BE-
TWEEN THE GOVERNMENT OF DENMARK AND THE GOV-
ERNMENT OF BURKINA FASO CONCERNING DANISH SUP-
PORT FOR THE DEVELOPMENT OF RURAL DISTRICTS IN
BURKINA FASO

MINISTRY OF FOREIGN AFFAIRS

DEPARTMENT OF INTERNATIONAL DEVELOPMENT COOPERATION

DANIDA

Copenhagen, 5 November 1990

Div. DB.2
Ref. 104.Burkina Faso.5.

Madam,
Further to the note dated 19 June 1989 from the Minister for Planning and

Cooperation and to the minutes of the consultations between Denmark and Burkina
Faso, held at Ouagadougou on 20 and 21 March, I have the honour to inform you that
the Government of Denmark is prepared to grant financial and technical coopera-
tion to the Government of Burkina Faso for the implementation of the five-year
indicative programme of the Fonds de l'Eau et de l'Equipement Rural (Water and
Rural Capital Development Fund) (hereinafter referred to as the "Programme") for
a provisional period of three years.

I have the honour to suggest that this cooperation should be implemented in
accordance with the arrangements outlined in this exchange of letters and its an-
nexes.

Article 1

DEFINITIONS

1.1. For the purposes of this Agreement, unless otherwise stated, "competent
authorities" shall mean, in the case of the Government of Denmark, the Ministry of
Foreign Affairs (Department of Cooperation - Danish International Development
Agency (DANIDA)) and, in the case of the Government of Burkina Faso, the Min-
istry of Planning and Cooperation or, for both parties, any other authority empow-
ered to perform the functions currently exercised by the said authorities.

1.2. The Programme shall be carried out as a joint co-financing operation and
in a spirit of partnership between Burkina Faso and the other Programme donors.
These donors shall hereinafter be referred to as the financial partners.

1.3. The terms and acronyms used in the Agreement shall mean:

I Came into force on 8 November 1990 by the exchange of the said letters.
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CA Executive Board
CRPA Centre R6gional de Production Agropastorale

(Regional Centre for Agricultural and Livestock Production)
FEER Fonds de l'Eau et de l'Equipement Rural

(Water and Rural Capital Development Fund)
GTV Gestion des Terroirs Villageois (Village Land Management)
NGO Non-governmental organization
PME Small- and medium-sized enterprises
UNDP United Nations Development Programme

Article 2

OBJECTIVES OF COOPERATION

2.1. The long-term objectives of cooperation shall be to contribute to food
self-sufficiency at the national level and to improve the incomes and socio-economic
conditions of rural populations through the optimum mobilization of available hu-
man and animal resources and through the rational utilization of the country's po-
tential.

2.2. In the medium term, cooperation shall be aimed at building a national
financial, institutional and technical capacity for implementing small-scale inte-
grated rural development projects, in the context of a participatory approach to the
development and management of village lands.

2.3. The immediate objectives of cooperation shall be:

- The development of an operational and effective system for the financing and
follow-up of the implementation of small-scale integrated rural development
projects, in the context of a participatory approach to the development and
management of village lands.

- Increased productivity of agriculture and livestock-raising in the Programme's
areas of operation.

- The application of ecologically sustainable techniques for the utilization and
management of natural resources in the Programme's areas of operation.

- The establishment of local producers' associations or village committees repre-
senting the entire local population concerned, with the knowledge and the know-
how to assume responsibility for the organization, implementation and mainte-
nance of small-scale integrated projects.

- The establishment at the regional or provincial level of an institution for arbitra-
tion and financial and technical consultation on the granting of FEER loans and
the follow-up/monitoring of small-scale projects.

- The establishment of a data bank on areas of FEER activity.

Article 3

EXPECTED RESULTS

For the purpose of attaining the objectives outlined above, cooperation shall be
aimed at achieving the following results:
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3.1. The implementation of the FEER five-year indicative Programme, taking
into account any changes resulting from its adaptation to local conditions and to the
principles of the participatory approach to village land management.

3.2. The establishment, in cooperation with the Ministry of Planning and Co-
operation and with the agreement of all partners, of a "regional code for the distribu-
tion of loans" based on clear-cut criteria recognized by the political and admin-
istrative authorities.

3.3. The drafting of reports building on the experience of the Programme in all
its aspects.

Article 4

IMPLEMENTATION PLAN

4.1. The Fund's operational strategy shall involve providing financial support
to small-scale integrated rural development projects submitted to it by approved
public or private support agencies which are working in conjunction with the local
population in a number of clearly defined regions of the country. As the Fund is
national in character, it could eventually become operational throughout the na-
tional territory of Burkina Faso on the basis of the "regional code for the distribution
of loans".

In addition to its financial function, the Programme shall carry out supervisory
and support tasks in order to establish and maintain a participatory and village land
management approach while encouraging technical consultation and operational
programming.

4.2. The programme shall also build on experience and ensure the medium-
and long-term follow-up of operations with a view to the gradual accumulation of
reference data on the technical, financial and socio-economic variables of small-
scale integrated rural development projects.

At the operational level, the institutional framework for these functions shall be
defined in accordance with the general principles governing the institutional organ-
ization of the entire National Programme for Village Land Management, as estab-
lished by the Government of Burkina Faso.

4.3. A detailed description of the Programme is contained in annex 1, which
forms an integral part of this Agreement.

Article 5

SERVICES TO BE PROVIDED BY THE GOVERNMENT OF BURKINA FASO

5.1. Within the framework of this Agreement, the Government of Burkina
Faso shall pay all wages of local staff assigned to the Programme and a portion of
the operating expenses totalling CFA francs 503 million (equivalent to 7 per cent of
the external input).

The Programme shall also involve broad participation by the recipient village
populations, in the form of contributions in kind.

5.2. In accordance with the agreement in principle, concluded on 7 March
1990 at Ouagadougou, on the division of roles between the institutions of Burkina
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Faso involved in the Programme the Government of Burkina Faso shall be respon-
sible for ensuring, at the institutional level, the division between the "brain" function
and the "financial partner" function.

5.3. Furthermore, taking into account the experimental nature of the Pro-
gramme and the village land management approach described in annex 1, the Gov-
ernment of Burkina Faso shall take any legislative and administrative measures
necessitated by the new approaches and methods of implementation that are
adopted, including any changes in the Fund's structures and system of organization.

Article 6

SERVICES TO BE PROVIDED BY THE GOVERNMENT OF DENMARK

6.1. The provisional overall budget of the five-year Programme to be financed
externally is estimated at CFA francs 7,754,000,000, equivalent to about 175 million
Danish kroner (DKr).

It has been decided that the Government of Denmark will provide DKr 18
million to the Programme in the form of a non-repayable financial contribution.

The balance of Programme funding should be covered by joint co-financing, in
the form of contributions from other countries or international development agen-
cies. Belgium, Spain and Switzerland have already pledged funding.

6.2. Concerning the means of implementing the Programme described in an-
nex 1, the Danish input shall cover the financing of a number of projects and opera-
tions approved by the Fund's Executive Board, up to a maximum of DKr 6 million
in 1990; DKr 6 million in 1991 and DKr 6 million in 1992.

Article 7

TECHNICAL ASSISTANCE

7.1. In addition to the financial contribution described in article 6, the Govern-
ment of Denmark may provide temporary or permanent technical assistance to the
Programme to supplement that provided by UNDP, the Food and Agriculture
Organization of the United Nations (FAO) and Switzerland. Such assistance shall be
identified as the Programme is implemented, at the request of the Government of
Burkina Faso and with the agreement of the Programme's other financial partners.

Article 8

IMPORTS, IMPORT DUTIES AND OTHER PUBLIC CHARGES

8.1. The Government of Burkina Faso shall handle the formalities for the
import of the capital goods covered by this Agreement and for their clearance
through customs.

8.2. The funds granted by the Government of Denmark may not be used for
the payment of import duties, taxes, national charges or any other public charges
such as import surcharges, duties to compensate for indirect taxation, or charges or
deposits in connection with the issuance of payments and of licences.
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Article 9

CUSTOMS AND RESIDENCE FACILITIES FOR TECHNICAL
ASSISTANCE PERSONNEL

9.1. The Government of Burkina Faso shall ensure that advisers are exempt
from:

(a) All taxes and charges on any remuneration coming from Denmark;
(b) All duties and charges on the import and export of new or used personal

effects and of equipment imported by advisers for their use during their mission in
Burkina Faso.

9.2. The Government of Burkina Faso shall issue multiple entry and exit vi-
sas, work permits and residence permits to advisers.

Article 10

ORGANIZATION AND IMPLEMENTATION OF THE PROGRAMME

10.1. The Government of Burkina Faso shall assign responsibility for the im-
plementation of the Programme to FEER, a public administrative institution super-
vised by an Executive Board, audited by an independent trustee and subject to the
oversight of the Office of the Inspector-General of the State.

FEER shall be responsible for the "mobilization, management and coordination
of national or external funds to be used for the development of land and water
resources and for the capital development of rural areas with the participation of the
rural population"

The Government of Burkina Faso shall ensure that the Fund implements the
Programme in accordance with the provisions of this Agreement.

10.2. The internal arrangements for the implementation of the Programme,
which FEER shall conclude with its partners, shall be guided by the appropriate
administrative, financial and technical rules, taking into account, inter alia, the pro-
visions of annex 1.

10.3. Contracts for construction and capital development, the leasing or pro-
curement of equipment and the supply of materials and services to be financed
under the Programme shall be awarded by local bidding, which shall be open to local
small and medium-sized enterprises, design offices and NGOs in accordance with
the legislation and regulations in force in Burkina Faso.

10.4. The Government of Burkina Faso shall channel Danish funds for the
financing of small-scale rural projects through a Programme account (foreign cur-
rency account) opened with a local bank (see annex 2).

Article 11

REPORTS

11.1. In order to enable the financial partners to follow up and monitor the
implementation of the Programme, the Fund shall be required to submit annually the
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following documents covering the period from 1 October to 30 September of each
year:

(a) An annual programme for the coming year, approved by its Executive
Board and comprising:
- A geographical programme of activities;

- A provisional budget;

- A timetable for the implementation of each subproject;

- Additional information on project implementation responsibilities and the meth-
ods and procedures used.

(b) An annual progress report on the activities carried out during the year just
ended, specifying:
- The commitments made in each area of operation;

- The work carried out;

- A comparative analysis of budgeted and actual costs, with explanations;
- A revised breakdown of expenditures.

11.2. These documents shall be submitted to the financial partners for views
and comments in October and December of each year, respectively. An initial pro-
gramme of activities is expected by October 1990. The first progress report shall be
submitted in December 1991.

11.3. A final report, accompanied by an overall breakdown of the work done,
shall be submitted to the financial partners concerned upon completion of each
small-scale rural development project, it being understood that each project may
involve several phases or stages of implementation. To this end, the Government of
Burkina Faso shall take whatever action and make whatever arrangements are re-
quired to transfer the completed works to the recipient villages and to ensure their
maintenance.

Article 12

CONSULTATIONS AND EVALUATIONS

12.1. The financial partners agree to collaborate closely in ensuring the proper
functioning of the Programme, through:

(a) Visits and annual mid-term (around March or April) exchanges of views on
the progress of programmes and budgets, the arrangements for carrying out opera-
tions and the fulfilment of their respective obligations;

(b) The reciprocal provision of any information and services that they can
reasonably request in connection with the implementation of the Programme;

(c) The rapid reporting of any change which might seriously interfere with the
implementation of the Programme or jeopardize its functioning.

12.2. In general, the financial partners shall decide by mutual agreement on
the necessity and appropriateness of organizing external evaluations of the Pro-
gramme or of certain specific aspects of its activities.
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12.3. None the less, any extension of the Danish contribution beyond the
three years originally provided for shall depend on the findings of an in-depth exter-
nal evaluation conducted at the beginning of the third year of the Programme.

12.4. The Government of Burkina Faso shall give the representatives ap-
pointed by the Government of Denmark the possibility of observing the Programme
and its activities at any time and the right of access to documents relating thereto.

12.5. The Government of Burkina Faso shall promote, at the level of the
administrative regions covered by the Programme, the organization of consultations
and coordination based on internal evaluation processes and objective critical
analyses.

Article 13

ACCOUNTING AND AUDITING

13.1. FEER shall administer the funds granted by the Government of Den-
mark for financial cooperation in accordance with the rules and procedures applied
by the Government of Burkina Faso and with the agreement of all the Programme's
financial partners.

13.2. The Government of Burkina Faso undertakes to use the funds made
available to the Programme for financial cooperation as effectively and economi-
cally as possible, and to use them exclusively for the small-scale rural development
operations envisaged in this Agreement.

13.3. The procedures applicable to the transfer and disbursement of financial
cooperation funds are described in annex 2.

13.4. Until such time as "regional code for the distribution of loans" has been
established in accordance with article 3.2, 50 per cent of the Danish financial coop-
eration funds shall be earmarked for operations in the Sahel region.

13.5. Representatives of Rigsrevisionen (the Danish institution for the au-
diting of government accounts) shall have the right to conduct, on the basis of all
relevant documentation, any audit or inspection considered necessary of the use of
the funds made available to the Government of Burkina Faso under this Agreement.

Article 14

AMENDMENT, SUSPENSION, DENUNCIATION AND CANCELLATION
OF THE AGREEMENT

14.1. Any amendment to this Agreement shall be made through an exchange
of letters between the two parties.

14.2. If either of the parties is late in meeting its obligations under this Agree-
ment, the other party may suspend the implementation of the Agreement by means
of written notification. If there are still grounds for suspension after 120 days, the
two parties agree to submit to arbitration.

14.3. Either party may denounce or cancel this Agreement by giving six
months' advance notice, starting from the date of such notification.

If the Agreement is cancelled, any financial cooperation funds not committed as
of the date of notification shall be reimbursed.
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Article 15

RESPONSIBILITIES

15.1. The authorities responsible for the implementation of the Agreement
shall be:

(a) In Denmark:

The Ministry of Foreign Affairs
Department of Cooperation
DANIDA
Asiatisk Plads 2
1448 Copenhagen K
Denmark
Telephone: 33 92 00 00
Telex: 31292 etr dk
Fax: 3154 05 33

(b) In Burkina Faso:

The Minist~re du Plan et de la Coop6ration
Ouagadougou
Burkina Faso
Telephone: 33.25.93
Telex: Secr6tariat G6n6ral du Gouvernement
No. 5555 segegouv

15.2. The agency responsible for the implementation of the Programme shall
be:

The Fonds de l'Eau et de l'Equipmement Rural (FEER)
01 B.P. 1950
Ouagadougou 01
Burkina Faso
Telephone: 30 68 05/06/07
Telex: 5321 bf
Fax: 31 09 53

Article 16

ENTRY INTO FORCE AND DURATION

16.1. This Agreement shall enter into force on the date of the exchange of
letters and shall remain in force until 31 December 1993, corresponding to the first
three years of the Programme, or until a later date decided by the two parties.

16.2. Extension of the Danish input to the Programme beyond the first three
years shall be envisaged on the basis of a mid-term evaluation in the third year.

If the foregoing is acceptable to the Government of Burkina Faso, I have the
honour to propose that this letter and your reply thereto shall constitute an agree-
ment between our two Governments on this subject.
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Accept, Madam, the assurances of my highest consideration.

[Signed]
KLAUS NYHOLM

Director, Africa and
Latin America Division

Her Excellency
Mrs. Anne Konate
Ambassador of Burkina Faso
Copenhagen
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ANNEX 1

CONTRIBUTION TO THE WATER AND RURAL CAPITAL DEVELOPMENT FUND

Description of the Programme

1. FEER (Water and Rural Capital Development Fund) came into being in October
1984 when the Rural Development Fund and the National Water Fund were merged. It was
granted the status of public administrative institution. It is under the technical authority of the
Ministry of Water, and the principal ministries and government agencies concerned with rural
development are represented on its Executive Board. It is under the financial authority of the
Ministry of Finance.

2. At the national institutional level, the Fund's role is to finance small-scale rural
projects initiated by local communities and falling within the category of village land manage-
ment. This role was confirmed on 7 March 1990 at a meeting of all national partners and on
12 and 13 March 1990 during the workshop for donors - Burkina Faso on the FEER I
five-year programme (hereinafter referred to as the Programme). In fulfilling this role, FEER
must assume the functions of financing, support and supervision, and medium- and long-term
follow-up of the small-scale projects approved. It may also provide support for consultations
on technical issues and on obstacles to the integrated agriculture/forestry/livestock approach.

3. The Programme's operating strategy will be guided by the following elements:

(a) During an initial two-year experimental period, the Programme's areas of operation
will be limited to certain provinces covered by the Regional Centres for Agricultural and
Livestock Production (CRPA) in the Sahel, Mouhoun and the western central and southern
central regions;

(b) As the Fund is national in character, it could eventually become operational through-
out the national territory of Burkina Faso. In order to ensure that the geographical and social
distribution of loans gives preference to those communities which receive the least funding
from other sources, the Fund will seek to establish, in cooperation with the Ministry of
Planning and Cooperation and with the agreement of all national partners, a "regional code
for the distribution of loans", based in a clear-cut criteria recognized by the political and
administrative authorities;

(c) Small-scale projects approved for financing must have been established on a geo-
graphical and sociological basis (a village or group of villages) by the local population and the
local organizers (NGOs, associations, cooperatives, CRPA). A study of local conditions, an
analysis of development problems, a selection of priorities, an enumeration of activities and
a contractual definition of reciprocal commitments will be required;

(d) The selection of the content or activities to be undertaken on a priority basis will
have to be made from the standpoint of the project's eventual transfer to the recipient popu-
lation. In order to be selected, such content or activities must benefit a large segment of the
community, produce rapid results, be easily replicated and draw largely on the capacities of
the recipients;

(e) Activities selected on a priority basis, while deliberately short term, must be de-
signed and undertaken with a view to their eventual extension. The analysis of the comple-
mentarities between different components (agriculture/forestry/livestock, village water sup-
ply, ancillary activities, small-scale support projects) presented in the indicative programme
could serve as a reference guide for studying and analysing the costs of eventual extensions,
but must be adapted to each particular situation;

(f) The support structures for project implementation must demonstrate a capacity for
adopting innovative approaches to training and the transfer of skills in village land manage-
ment through the implementation of the proposed activities;
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(g) Any ideas which might improve the implementation of the small-scale projects fi-
nanced (cycle, content, mode of operation) must be based on practical experience and be
introduced graduaUy.

4. The arrangements for the implementation of the Programme will be influenced by
the donor function of FEER (which will establish financing agreements with intermediary
support structures for the implementation of small-scale projects), the nature of village land
management projects (whose implementation will have to be scheduled for the dry season)
and the capacity of the recipient population to take over the projects (which will determine
the pace at which the approved activities are carried out).

Implementation will therefore have to be somewhat flexible and will require the develop-
ment of effective non-restrictive procedures and the establishment of motivated, competent
support networks.

The procedures for receiving and processing loan applications, for taking financing deci-
sions, for signing contracts and for following up activities will be developed gradually over the
first two years of the experimental period, according to the following provisional timetable:

- Before the end of December each year:
Receipt of applications;
Preliminary screening;
Replies and information;
Timetable for the preparation of the preliminary projects approved.

- From January to the end of May/June:
(a) On-site analysis of the applications approved;

Screening/elaboration/preparation of project files and initial activities (training-
organization-management and any specific studies required).

(b) Implementation/follow-up/supervision of projects approved by the last Executive
Board.

- July/August/September:
(a) Follow-up of preparations for new projects;

Preparation of files for the Executive Board;
Decision of the Executive Board/annual programme;
Requests for funds from financial partners.

(b) Review of results of ongoing projects;
Progress reports and financial reports;
Proposals for continuation/termination to be submitted to the Executive Board.

- October/November/December:
(a) Signing of contracts/operating plans;

Preparation of implementation (training/bidding/advances of funds);
Implementation timetables.

(b) Amendment or extension of any contracts;
Preparation of new activities;
Impact analysis/consolidation.

5. During the first two years of the Programme, particular emphasis will be laid on:

- The Programme's image:
What is the purpose of its activities;
What should be the capacity-building goals (technical, institutional and economic) of
small-scale projects in the various socio-ecological areas; what are its existing pa-
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rameters; how does the Programme plan to create synergies and ensure the assump-
tion of responsibilities?

- Specification of the Programme's activities:
Who are the Programme's partners in the various regions and provinces selected;
what messages, information and content are to be transmitted to and received from
them at the various stages of the operational and financial organization of projects;
how should this be done using what training strategies (for building awareness among
the authorities, for preparing the files with the participation of the population, for
negotiating and executing contracts, for introducing a management system, for fol-
low-up and evaluation ... )?

- Means of support:
What means and capacities can be mobilized at the local level and/or through subcon-
tracting to provide support for project implementation; how can their participatory
nature be ensured; how can their contributions be monitored and followed up; how
can the transferability of instruments be measured?

- Opportunities for consultation/coordination:
What forums for consultation already exist or have to be created at the village, depart-
mental and provincial level; what measures need to be taken to encourage them, at
what moment and on what problems; what exchanges and interrelationships should
be promoted; what channels should be used to ensure early attention to institutional,
legal or political obstacles?

- Supplementary studies or activities:
How should supplementary activities to enhance the basic installations financed by
the Programme be identified, registered and selected; what complementarities should
be established, and with whom, in order to maintain a participatory approach to
problem solving on such issues as rural land, savings and loans, community organiza-
tion, and the supply, marketing and processing of produce?

6. The Fund's structures and system of organization were approved by the Council of
Ministers on 17 May 1989, on the basis of an institutional and organizational study dated April
1989.
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ANNEX 2

CONTRIBUTION TO THE WATER AND RURAL CAPITAL DEVELOPMENT FUND

Disbursement procedures

1. As soon as the Agreement enters into force, the Government of Burkina Faso shall
transfer the Danish funds to the Programme account to be opened with a local bank (FEER/
DANIDA account):

- For the first time, in 1990, upon submission of the Programme's operating plan and budget
for the year 1990-1991, as approved by the Executive Board of the Fund, in an amount
equivalent to not more than 6 million Danish kroner;

- Thereafter, in September/October of each year, upon receipt of the Programme report and
the annual budget approved by the Executive Board of the Fund;

- The balance of the annual instalments referred to in article 6.2 of the Agreement shall be
paid upon acceptance of the progress report for the year just ended and upon receipt of the
audit report, as mentioned in articles 11.1-3 of the Agreement.

Requests for the transfer of funds shall be addressed to DANIDA through the Ministry of
Planning and Cooperation.

2. Deposits shall be made to the Fund's general "project expenditures" account from
the respective accounts of the Programme's different financial partners, on the basis of a cash
flow budget, after notifying the Fund's financial controller and under the joint signature of the
Director-General of the Fund and the Director of the Finance Department. Ten per cent of
such deposits shall be transferred to a "headquarters revenue" account and used to cover the
Fund's operating expenses.
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ANNEX 3

PROVISIONAL BUDGET (FIVE YEARS/IN MILLIONS
OF CFA FRANCS/BREAKDOWN ATTACHED)

A. Agriculture/Forestry/Livestock ................................................................. 3 754.8
A.I. Land suited to unrestricted cultivation .......................................... 2 456.5
A.2. Small-scale irrigation ........................................................................ 941.9
A.3. Village forestry .................................................................................. 356.4

B. Ancillary water supply ................................................................................ 1 112.9

C. Ancillary activities ....................................................................................... 305.1
C.l. Experiments ....................................................................................... 232.9
C.2. Data bank ........................................................................................... 72.2

D. Small-scale support projects ...................................................................... 365.1

Total technical budget .......................................................................................... 5 537.9

Management of the Water and Rural Capital Development Fund (FEER). 553.8

Total operating budget ......................................................................................... 6091.7

Contingencies (10%) ............................................................................................ 609.2

Price increases (5% annually) ............................................................................. 1 053.6

GRAND TOTAL 7754.5

Financing
Belgium (BF 110 million) ................................................................................ 800.0
Denmark (DKr 18 million)* ............................................................................ 800.0
Switzerland (SwF 16 million) ......................................................................... 3000.0
Spain (US$ 2 million) ....................................................................................... 600.0
Other donors ..................................................................................................... 2554.5

TOTAL 7754.5

National participation .........................................................................................
Government of Burkina Faso (wages and operation) ................................. 503.0
Estimated community participation .............................................................. 328.4

TOTAL 831.4

For financing the first three years of the Programme.
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II

EMBASSY OF BURKINA FASO

Copenhagen, 6 November 1990
No. AN VIII 204/F/PBF/CPH

SP

Sir,
By your letter Ref. DB.2-104.Burkina Faso.5 dated 5 November 1990, you in-

formed me of the following:

[See letter I]

I have the honour to confirm that the Government of Burkina Faso is in agree-
ment with your proposals and with the annexes to your above letter.

Accept, Sir, etc.

[Signed]
ANNE KONATE

The Director, African and Latin America
Division of the Danish International
Development Agency (DANIDA)

Copenhagen

[Annexes as under letter I]
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